BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 1er MARS 2013 
(Extraits) 

Ephéméride 
Le 1er mars 1983, Arthur Koestler et son épouse étaient découverts inanimés dans leur appartement londonien. Atteint d’une leucémie et de la maladie de Parkinson, Koestler venait de mettre en acte sa conception stoïcienne de la vie en se donnant la mort. Il décédera le surlendemain. Quant à son épouse, elle avait fait le libre choix de l’accompagner. Cet écrivain hongrois d’origine juive, à la personnalité profondément attachante, fut l’un des intellectuels majeurs de son époque. En 1940, il publiait Darkness at Noon, traduit en français en 1945 sous le titre Le Zéro et l’Infini. Ce texte, qui décrit avec une grande lucidité l’horreur absolue du régime communiste, précède J’ai choisi la liberté, du dissident Victor Kravtchenko et précède de plus de vingt ans L'Aveu d'Artur London. Koestler, qui s’était attiré la haine de toute la clique marxiste qui régnait — et règne encore — sur l’université française, n’a pas ménagé sa communauté d’origine, en publiant, en 1976 La Treizième tribu, la toute première déconstruction des mythes fondateurs de l’Etat d’Israël. Les idées de Koestler seront reprises trente ans plus tard par l'historien israélien Shlomo Sand dans Comment le peuple juif fut inventé. 
Grands sujets 
Inquiétudes sur la fin des restrictions aux frontières dans l’Union européenne 
La date du 1er janvier 2014 avait été fixée par l’Union européenne comme date limite d’application des restrictions aux frontières pour les travailleurs en provenance de la Roumanie et de la Bulgarie 
Depuis l’entrée de ces pays dans l’Union européenne, les autres pays membres étaient autorisés à appliquer aux ressortissants de ces pays les dispositions prévues en matière d’immigration pour les pays extracommunautaires. Malgré cette « régulation » aux frontières, plus de trois millions de Roumains ont déjà quitté la Roumanie pour des pays de l’Union européenne depuis 2007, comme l’a souligné le Premier ministre roumain Victor Pinta dans un entretien accordé au Times ce lundi. 

Pourtant de nombreux pays européens s’inquiètent à l’approche de cette date 
L’Allemagne, la Belgique et le Royaume‑Uni, ont à nouveau exprimé leurs inquiétudes face aux conséquences d’une telle mesure. Selon l’étude menée par l’organisme Migration Watch 50.000 Roumains et Bulgares pourraient quitter chaque année leur pays. Suite à ces interrogations, Bruxelles a cependant réaffirmé qu’une complète liberté de mouvement serait garantie dès le 1er janvier 2014 aux Roumains et aux Bulgares. De plus, à cette occasion, la commission européenne a redéfini l’ouverture à l’Est comme, je cite : « Une grande chance pour l’Europe ». 

A priori, ce n’est pas un avis partagé par les Britanniques qui ont vu en moins de dix ans l’arrivée massive de « Roumains » (en fait, des Roms) sur leur île 

Face à ce constat, le Premier ministre David Cameroun a fait de la lutte contre l’immigration l’une de ses priorités. Le gouvernement britannique a souligné les problèmes engendrés par l’immigration liés au logement, à l’insécurité mais aussi au déficit public. Il étudie actuellement un projet de loi qui permettrait de limiter l’accès des nouveaux arrivants aux allocations sociales. En France, peu de voix se sont élevées pour exprimer de telles inquiétudes. Pourtant, selon le quotidien Le Monde, les « Roumains » font partie depuis 2007 des dix nationalités obtenant le plus de titres de séjour français. 

Emballement politico‑médiatique autour de la disparition de Stéphane Hessel 
De nombreuses personnalités ont signé une pétition pour demander que les cendres de Stéphane Hessel reposent au Panthéon 

Ainsi d’Eva Joly, des historiens Pascal Blanchard et François Durepaire ou encore de l’ex‑maire UMP de Versailles Etienne Pinte. Mélenchon soi‑même a déclaré ne pas être en reste sur cette proposition, soulignant hier, je cite : « Le Panthéon de la République peut nous permettre de mettre en scène (sic !) cet homme et à travers lui le comité (resic !) national pour la résistance ». 

Stéphane Hessel fait donc consensus pour tous les immigrationnistes, de l’extrême gauche à la pseudo‑droite 
Comme le disait Eric Zemmour dans une de ses chroniques de janvier 2011, je cite : « Indignez‑vous, vous dit Papy Hessel ! Contre les méchants policiers et les très méchants ministres de l’Intérieur qui osent arrêter les gentils sans‑papiers venus du monde entier travailler pour un salaire de misère dans les cuisines des bons restaurants parisiens, où se retrouvent… les amis indignés de Papy Hessel. » Fin de citation. Hessel est l’exemple archétypal de cette alliance décomplexée de la grande bourgeoisie cosmopolite et de la pensée gauchiste des salles de rédaction, une alliance qui est la quintessence de la « Tyrannie médiatique », selon Jean‑Yves Le Gallou, auteur du livre éponyme. 

Mais le Crif n’a semble‑t‑il, pas apprécié les scories férocement anti‑israéliennes de Stéphane Hessel 
Et pour sa part, la Ligue de défense juive s’est carrément réjouie de la mort du vrai‑faux co‑auteur de la Déclaration des droits de l’homme, invitant même les internautes, sur sa page d’accueil, à… sabler le champagne ! 
Un autre détail, qui est passé en grande partie inaperçu 
Dans un entretien donné, en 2011 au Frankfurter Allgemeine, l’ancien résistant et déporté déclarait, je cite : « L’occupation allemande était, si on la compare par exemple avec l’occupation actuelle de la Palestine par les Israéliens, une occupation relativement inoffensive, abstraction faite d’éléments d’exception comme les incarcérations, les internements et les exécutions, ainsi que le vol d’œuvres d’art. » Fin de citation. En 2005, Jean‑Marie Le Pen déclarait à notre excellent confrère Rivarol, je cite : « En France du moins, l'Occupation allemande n'a pas été particulièrement inhumaine, même s'il y eut des bavures, inévitables dans un pays de 550.000 kilomètres carrés », fin de citation. Des propos qui, quant à eux, n’ont valu au président Le Pen aucune promesse de panthéonisation, mais une condamnation pour « contestation de crime contre l'humanité »… 

Brèves françaises 
Inversion de la courbe du chômage pour fin 2013 : Hollande y croit encore 
Malgré les derniers chiffres catastrophiques — 3,2 millions de chômeurs et une économie en berne —, le chef de l’état a affirmé lors du dernier conseil des ministres que sa promesse de campagne d’inverser la courbe du chômage était, je cite : « Un objectif tenable ». Il a néanmoins souligné, je cite encore qu’« Il y a des chiffres qui sont très inquiétants, […] quand il y a un taux de chômage des jeunes de 25% en France, il y a des risques d’explosions », ajoutant : « Moi, je ne veux pas mettre en cause la cohésion sociale. » Fin de citation. Mais alors, pourquoi s’obstiner sur des mesures « sociétales » qui divisent profondément l’opinion et font descendre dans la rue des centaines de milliers de Français ? François Hollande a demandé à chaque membre du gouvernement, je cite, de : « Maîtriser [sa] parole et de ne pas parler de ce que l’on fera en 2014. » 
Le Sénat vote l’amnistie sociale pour les syndicalistes 
Voté par 174 voix pour et 171 contre, le texte prévoit d'annuler les condamnations pénales et les sanctions disciplinaires pour les atteintes aux biens commises entre le 1er janvier 2007 et le 1er février 2013 et passibles de cinq ans de prison au maximum. Les violences physiques sont écartées du champ de l'amnistie. « Ce texte n'est pas un chèque en blanc (donné aux violences syndicales), mais un geste d'apaisement, dans un contexte économique très difficile », plaide‑t‑on au PS. Pour l’UMP Hervé Mariton, je cite : « Il s’agit d’un texte totalement clientéliste ». La présidente du Medef, Laurence Parisot, a également vivement réagi, je cite : « C'est un signal en faveur de l'antagonisme, en faveur du conflit, c'est un appel à encourager la destruction et le cassage ». Fin de citation. En l’état, le texte devrait être retoqué par le Conseil constitutionnel comme étant discriminatoire. En effet, comme le note la CGPME, une organisation patronale, je cite : « A l'inverse, un patron (…) qui n'a pas exactement respecté la procédure lors des élections de délégués du personnel, reste coupable d'un délit d'entrave passible d'un an d'emprisonnement. » 

Brèves internationales 
L’adhésion de la Turquie à l’Union européenne soutenue par Angela Merkel 
« Nous voulons que ce processus avance » : c’est ainsi que la chancelière allemande a réitéré lundi lors d’une visite en Turquie son engagement à relancer le processus d'adhésion de la Turquie à l'Union européenne. Angela Merkel a néanmoins souligné, je cite : « Nous avons besoin de progrès sur le protocole d'Ankara, sinon nous ne pourrons pas continuer à ouvrir de chapitres ». Le geste d’ouverture de la chancelière n’est pas isolé puisqu’il intervient après celui du gouvernement français, qui s'est dit prêt au début du mois à lever son veto sur un des cinq chapitres de discussion bloqués jusqu’alors. A noter que, l’Allemagne subit une immigration turque importante et que les Allemands sont à 60% hostiles à une adhésion de la Turquie à l’Union européenne, comme l'a souligné un sondage publié dimanche dans le Bild am Sonntag. 
New York : l’Argentine poursuivie par des « fonds vautours » 
Mercredi dernier, lors d’une audience à la cour d'appel fédérale de New York, des représentants du gouvernement de Buenos Aires, dont le vice‑président argentin en personne, et le ministre de l'Economie, ont lutté pied à pied contre les avocats des deux fonds spéculatifs NML Capital et Aurelius Capital. Ces deux fonds, qui ont refusé de participer à la restructuration de la dette du pays en 2005 et 2010, exigent de recouvrer la totalité de la somme de 1,3 milliard de dollars représentant le capital qu’ils ont prêté au gouvernement argentin lors de sa faillite en 2001, et les intérêts depuis cette date. Ces deux fonds, qualifiés de « vautours » par le gouvernement de Buenos Aires, espèrent que le tribunal new‑yorkais va maintenir la décision prise le 22 novembre en première instance, obligeant l’Argentine à leur verser l’intégralité de cette somme. Si tel était le cas, les fonds qui ont accepté la restructuration exigeraient le même traitement et l’Argentine devrait alors débourser plus de 43 milliards de dollars en remboursement de sa dette, entraînant le pays dans un nouveau défaut de paiement. 

Une immense foule fervente salue le départ de Benoît XVI 
Après huit années marquées par l’humilité et le courage, Benoît XVI a officiellement déposé sa charge pontificale hier à 20 h. Il a affronté bien des tempêtes médiatiques mais a toujours su être le bon pasteur du peuple catholique. Donnant l’exemple d’une vie intérieure profonde, il a recentré l’attention des fidèles sur les fondements de la foi, les mettant en garde contre toute forme de relativisme, et n’a cessé de prôner l’unité de l’Eglise. Hier soir à Notre‑Dame de Paris, des milliers de catholiques, principalement des jeunes, ont tenu à lui dire un immense merci pour ces huit années de pontificat. Les cardinaux doivent dès à présent se réunir afin de discuter, lors des Congrégations générales, des enjeux qui traversent l’Eglise. D’ici quinze jours, ils éliront un nouveau pape. 
La bonne nouvelle du jour 
Ça y est ! Il est paru, le dernier livre de Gérald Pichon : « Sale blanc ! chronique d’une haine qui n’existe pas ». Un livre qui brise enfin un tabou : celui du racisme anti‑blanc ! Un racisme en forme d’inversion accusatoire, puisqu’il rend raciste celui‑là même qui dit en être victime. Le livre de Gérald Pichon rend justice aux dizaines de milliers d’invisibles qui chaque semaine, chaque mois, chaque année subissent ce racisme qui ne peut pas dire son nom. Mais « Sale blanc !%» va au‑delà du constat de « France, Orange Mécanique ». Il ose appeler un chat un chat, et la violence ethnique la violence ethnique. Un livre à mettre vraiment dans toutes les mains ! 
Demain samedi 2 mars, votre kiosque courtois, la revue de la réinformation de la semaine. 
